






























République française

Liberté, égalité, fraternité

Département de Cote d'Or

Arrondissement de Montbard

DELIBERATION

du conseil communautaire

Séance du 05 mai 2022

Canton Montbard

Annule et remplace la délibération 41-2022 - erreur de retranscription

Deliberation   41bis-2022 - Prescription de l'élaboration du
Plan Local d'Urbanisme Intercommunale de la Communauté de

Communes du Pays d'Alésia et de la Seine

Nombre de
délégués en
exercice : 40

Nombre de
délégués
présents : 28

Nombres de
pouvoirs : 8

Nombres de
suffrages
exprimés : 34

Par suite d'une convocation en date du 28 avril 2022, les membres composant le
conseil communautaire de la communauté de communes du pays d'Alésia et de la
seine se sont réunis à Venarey-Les Laumes, le jeudi 05 mai 2022 à 18hl5 sous la
présidence de M. Patrick MOLINOZ, Président.

Sont présents : MONARD A., CLEMENT AM., MILLERAND JP., LAVIER E., FRANJOU B.,
BONDIVENA D., LENOIR MC., PERRIN E., BLANDIN P., LEMOINE B., CENDRIER JR.,
FIORUCCI Y., BLANCHARD D., CHARLOT D., RIGAUD JM., LAVOINE H., DELARUE F.,
LOUET S., COURBE G., DEVIMES M., ELABBAS-BŒUF K., HERNANDEZ C., MOLINOZ P.,
PAUTRAS E., ROBE JY., ROZE L., THOREY G., CARRE H.,
Absents ayant donné procuration : SEBILLOTTE P. pouvoir à MONARD A., CARRE M.
pouvoir à MONARD A., BOYER L. pouvoir à MOLINOZ P., MONIN G. pouvoir à THOREY
G., SUCHETET C. pouvoir à HERNANDEZ C., VINCENT M. pouvoir à THOREY G
Absents excuses : PIVARD M., BIGARNET D., SKLADANA E., MARMORAT I., NIVET C.,
Absents : MILLOT JC.,

Le procès-verbal de la dernière séance a été lu et adopté.

Le Président ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en conformité avec le
Code général des collectivités territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris au sein du conseil.
M. Jean-Marc RIGAUD est désigné pour remplir cette fonction.

Au regard de la crise sanitaire et conformément aux directives préfectorales, les règles de quorum
et de représentation ont été assouplies comme suit : quorum fixé à un tiers des élus et possibilité de
disposer de 2 pouvoirs par élus.

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au renouvellement urbains ;

Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 Urbanisme et Habitat ;

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové ;

Vu ['arrêté préfectoral du 06 mars 2019 relatif à la prise de compétence « Plan Local d'Urbanisme
Intercommunal » par la COPAS ;

Vu la Conférence Intercommunale des Maires du 05 mai 2022.

Considérant

• que conformément au code de ['urbanisme, la COPAS doit élaborer un plan local d'urbanisme
intercommunal couvrant l'intégralité de son territoire ;

• que le plan local d'urbanisme intercommunal sera élabore en partenariat avec les communes membres
dans le respect des termes de l'article L. 123-6 du code de l'urbanisme ;
que les modalités de la collaboration ont été proposées et discutées lors de la Conférence
intercommunale des Maires qui s'est tenue le 5 mai 2022.

M. le Président rappelle à rassemblée délibérante la création de la Communauté de Communes du Pays d'Alésia
et de la Seine en date du 1er janvier 2004. EPCI dont l'activité est principalement tournée vers les services au
public, I'environnement et l'aménagement de l'espace communautaire. La fondation de cet EPCI est basée sur
une vision prospective afin de coconstruire avec l'ensemble des 24 Communes un territoire attractif et durable.
Unis par une volonté de coopération étroite, les élus de la Communauté de Communes du Pays d'Alésia et de la
Seine n'ont de cesse d'œuvrer de concert, au fil de la construction communautaire, pour renforcer l'attractivité
du territoire en s'appuyant sur les compétences qu'elle a reçue par la loi ou qu'elle a acquise par choix. Ainsi la
COPAS entend poursuivre sa volonté de protéger et mettre en valeur l'environnement, de poursuivre le
développement économique du territoire, ou encore de promouvoir l'attractivité touristique de son espace
communautaire.



Monsieur le Président rappelle que la COPAS est l'un des deux seuls EPCI du Département à disposer de la
competence PLUI, montrant une fois de plus son avance en matière d'aménagement et de planification de
l'espace.

La prescription du PLUI marque une nouvelle étape dans la construction communautaire et vise à répondre aux
nouveaux enjeux de développement et de cohérence territoriale à l'échelle de l'EPCI.

M. le Président expose à rassemblée que la totalité des communes de l'intercommunalité ne dispose pas d'un
document d'urbanisme. Deux Communes disposent d'un Plan Local d'Urbanisme (PLU) et deux Communes
disposent d'une carte communale.

Le plan local d'urbanisme intercommunal sera donc un document de planification qui établira des règles
générales d'utilisation du sol, pour une gestion équilibrée et dynamique des ressources du territoire, permettant
à l'ensemble des 24 Communes de poursuivre son développement dans un esprit raisonné et cohérent. Ce PLUI
se veut être un document fédérateur, pour assurer l'attractivité du territoire tout en assurant la préservation
des singularités de chaque Commune.

Les objectifs poursuivis :

M. le Président expose à rassemblée les 4 grands objectifs poursuivis par l'élaboration du PLUI de la COPAS :

Maintenir et accueillir des habitants dans un cadre de vie de qualité :

Lutter contre la déprise démographique en améliorant les conditions d'accueil de nouvelles populations
et en adaptant l'offre de logement aux différents publics (familles, jeunes, seniors ...)

Développer le territoire de façon équilibrée et définir les projets d'équipements de services afin
d'établir un maillage équilibre du territoire

Favoriser l'installation de nouvelles populations en recherchant une utilisation optimale de la
consommation foncière tout en conservant les caractéristiques rurales du territoire :

</ Reconquête des logements vacants

^ Rénovation du bâti existant

^ Comblement des dents creuses

Bâtir une stratégie foncière respectueuse des spécificités rurales du territoire (agricoles, paysagères et
culturelles, maintien de la biodiversité et des espaces naturels majeurs).

Favoriser le développement économique et remploi :

Favoriser le développement des activités économiques, industrielles et commerciales en prévoyant un
aménagement concerté des zones d'activités répondant aux besoins du territoire.

Soutenir et favoriser l'attractivité du territoire en permettant aux différentes filières (agricoles,
forestières, économiques, commerciales, artisanales, touristiques) de pouvoir se développer.

Favoriser l'économie de proximité et l'économie circulaire.

S'appuyer sur les atouts du territoire pour développer l'attractivité touristique.

Preserver et valoriser les ressources locales Cnaturelles, agricoles, bâties, pavsaaères...') du territoire :

Preserver les spécificités environnementales du territoire (trames vertes et bleues, zones humides,
espaces boisés, ZNIEFF)

Preserver et valoriser les spécificités paysagères et archéologiques

Protéger et mettre en valeur le patrimoine bâti, non bâti, historique et industriel

Conduire une réflexion autour du développement des énergies renouvelables

Preserver la ressource en eau tant en terme qualitatif que quantitatif

Prise en compte des risques naturels

Developper la mobilité durable au sein du territoire :

Favoriser les déplacements doux

Conduire une réflexion autour d'un plan de mobilités :

^ En lien avec les infrastructures existantes (ferroviaires-gares, fluviales-vélo route).

^ En lien avec les différents lieux de vie.

Les modalités de concertation :



M. le Président rappelle à rassemblée la nécessité d'organiser, durant toute l'élaboration du projet de PLUI une
concertation associant les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées, conformément
à l'article L300-2 du code de ['urbanisme.

M. le Président précise que les objectifs de la concertation sont de permettre à tous, tout au long de la
procédure et jusqu'à son arrêt par la Conseil Communautaire :

- d'avoir accès à l'information

- d'alimenter et d'enrichir la réflexion

- de formuler des observations et propositions

- de partager et s'approprier le projet de territoire

A ce titre, M. le Président expose les modalités de concertation envisagées :

Des articles dans les bulletins d'information municipaux :

Des articles seront régulièrement publiés dans les bulletins municipaux sur la base d'articles types proposés par
la COPAS pour informer les habitants de l'avancement du projet de PLUi.

Des réunions publiques et ateliers :

Afin de partager le travail sur le PLUi avec les habitants de la COPAS, des réunions publiques et des ateliers
seront organisées à plusieurs moments de la procédure.

Une page Internet :

Les informations concernant l'élaboration du PLUi seront disponibles de manière dématérialisée. Les sites des
communes pourront également disposer d'un lien renvoyant vers le site de la COPAS.

Après en avoir délibéré,

Le conseil communautaire,

Par :
Pour : 34
Contre : 0
Abstentions : 0

PRESCRIT l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUI) couvrant l'ensemble du territoire de
la communauté de Communes du Pays d'Alésia et de la Seine et emportera substitution des documents de
planification et d'urbanisme en vigueur,

APPROUVE les objectifs précédemment énumérés,

FIXE les modalités de concertation associant les habitants, les associations locales et les autres personnes
concernées, selon les modalités décrites précédemment,

SOLLICITE le concours de l'Etat au titre de la Dotation Générale de Décentralisation pour couvrir tout ou partie
des dépenses nécessaires à l'élaboration du PLUI, et plus généralement, tout concours et toute subvention
susceptible d'etre versée par tout organisme competent,

AUTORISE le Président à signer au nom et pour le compte de la Communauté de Communes, tout marché
public, contrat, avenant ou convention de prestation de services relatif aux études et à l'élaboration du PLUI,
ainsi que toutes les pièces de nature administrative, technique ou financière, nécessaires à l'exécution de la
présente délibération.

DIT que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes sont inscrits au budget 2022.

DIT que la présente délibération fera l'objet d'un affichage durant un mois au siège de la COPAS et dans les
Mairies des 24 Communes concernées.

DIT que conformément à l'article 153-11 du code de l'urbanisme, ampliation de la présente délibération sera
faite aux Personnes Publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du même code :

Au Préfet de Côte d'Or,
A la Présidente du Conseil Régional Bourgogne-Franche-Comté,

• Au President du Département de la Côte d'Or,
Aux Présidents de la Chambre de Commerce et d'Industrie, de la Chambre des Métiers et de
l'Artisanat, et de la Chambre d'Agriculture,
Au Président du PETR du Pays Auxois-Morvan, compétent en matière de SCoT,
Aux Présidents des Communautés de Communes et aux Maires des communes limitrophes de la
COPAS,

• Aux Maires de chacune des communes membres de la COPAS.
• Au Président du Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF)

Aux Voies Navigables de France (VNF) Centre-Bourgogne



DIT que, conformément à ['article L. 132-13 du code de l'urbanisme, la présente délibération est transmise
aux personnes qui souhaiteraient être consultées, à leur demande, au cours de l'élaboration du projet de
PLU i :
• Les associations locales d'usagers agréées dans des conditions définies par décret en Conseil d'État ;
• Les associations de protection de l'environnement agréées mentionnées à l'article L. 141-1 du code de

l'environnement ;
Le représentant de l'ensemble des organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la
construction et de ['habitation, propriétaires ou gestionnaires de logements situés sur le territoire de la
COPAS ;
Aux Présidents des Communautés de Communes et aux Maires des communes limitrophes de la
COPAS.

En application des dispositions de l'article L. 153-23 du code de l'urbanisme, la présente délibération fera l'objet
des mesures de publicité suivantes :

un affichage pendant un mois au siège de la COPAS et dans les mairies des 24 communes membres ;
une insertion en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département, de la mention de
ces affichages.

Patrick MOLINOZ
PrésO^nt

^issa
<̂p0 211500

VENAREY-LES-LAUMES
^^'^s^^^

La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, de sa publication et/ou de son affichage, d'un recours contentieux déposé auprès du tribunal administratif de
Dijon, 22 rue d'Assas 21000 DIJON ou via l'application télérecours citoyen (www.télérecours.fr). Un recours gracieux peut
également être formulé auprès de l'autorité territoriale, 18 avenue Jean Jaurès 21150 VENAREY-LES LAUMES, étant précisé
que celle-ci dispose de deux mois pour répondre. Le silence gardé pendant deux mois vaut décision implicite de rejet. La
décision ainsi prise, qu'elle soit expresse ou implicite, pourra être déféré au tribunal administratif dans un délai de deux
mois.


